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Nos élus de la boucle de Montesson viennent d’adopter un projet de sché-
ma de cohérence territoriale (Scot). Il sera bientôt présenté en enquête pu-
blique. Pour le Cadeb, ce  document d’urbanisme intercommunal est large-
ment perfectible.  

Le Scot a le mérite d’exister. Il succède au schéma directeur de la boucle 
de Montesson (SDBM) adopté en 1992, puis révisé en 1998, faisant ainsi 
de la Boucle l’un des premiers territoires franciliens à se doter d’un outil de 
planification intercommunale, et le seul dans la future grande intercommu-
nalité qui réunirait en 2016, outre la Boucle, les territoires de Saint Germain 
en Laye, Maisons-Laffitte, et la ville de Bezons.  

Document de près de 400 pages composé d’un rapport de présentation, 
d’un projet d’aménagement et de développement durable et d’un document 
d’orientation et d’objectifs, le Scot vise à mettre en valeur le territoire, ré-
duire les difficultés de transport, préserver le caractère agricole de la Plaine 
de Montesson. Des objectifs largement consensuels, mais dont la mise en 
œuvre concrète s’avère délicate, compte-tenu de la diversité du territoire et 
des vues parfois divergentes des différentes communes. Le Scot  doit aussi  
tenir compte des documents de planification régionale  (notamment le sché-
ma directeur de la région Ile-de-France - SDRIF) qui s’imposent au terri-
toire. 

Dans le domaine des transports, le document confirme le rééquilibrage en 
faveur des transports en commun et des circulations douces. Il ne prévoit 
pas d’échangeur avec l’A 14, ce dont le Cadeb se félicite, mais en revanche 
retient le principe d’une déviation de Carrières sur Seine dans le  prolonge-
ment de la voie nouvelle départementale, projet auquel le Cadeb n’est pas 
favorable.     

Le Scot pose le principe de la préservation de la plaine de Montesson, qui 
couvre à ce jour 400 hectares d’espaces agricoles et naturels, mais ouvre à 
l’urbanisation environ 130 Ha, pour du logement et de l’activité. Pour le Ca-
deb, il s’agit d’une consommation très excessive d’espaces agricoles et na-
turels, qui hypothèquerait le maintien à terme de l'activité maraichère et par 
voie de conséquence l'avenir de la Plaine. Des extensions urbaines qui ne 
sont pas imposées par le SDRIF, et qui probablement  lui sont contraires.   

Malgré les efforts récents de certaines communes, la Boucle reste défici-
taire en matière de logements sociaux ou aidés et la volonté de rattraper ce 
retard n’apparait pas clairement dans le Scot.   

Ces arguments, et beaucoup d’autres, le Cadeb les a développés dans 
son avis qui sera joint au dossier d’enquête publique, avec ceux des per-
sonnes publiques associées. Le Collectif invite tous les habitants de la 
Boucle à s’exprimer dans le cadre de l’enquête, qui devrait avoir lieu d’ici 
l’été, pour demander des modifications profondes au Scot, afin qu’il de-
vienne un véritable projet de territoire durable.   

Le Bureau du Cadeb 

Scot : le projet est perfectible  
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Activité du  
Cadeb 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 
du Cadeb. 
  

Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association 
membre. A défaut, les adhésions 
individuelles directes sont 
acceptées 

Bulletin d’adhésion 2015 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au Cadeb et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

Cadeb 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom ……………………….. Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...   
Courriel: ……………………………... 
 

Agenda associatif 
Mars  

•  Jeudi 5 : réunion du conseil d’ad-
ministration de l’union régionale  Ile-
de-France Environnement, à Paris   

•  Mardi 10 : réunion du réseau des 
composteurs de la Boucle, à Croissy-
sur-Seine 

•  Jeudi 12  : réunion des associa-
tions avec la Sncf à Paris-Saint-
Lazare  

•  Jeudi 26 : assemblée générale du 
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme 
et d’Environnement des Yvelines 
(CAUE 78) à Versailles 

•  Samedi 28 : assemblée générale  
de France Nature Environnement 
(FNE) à Boulogne Billancourt 

•  Lundi 30 : colloque mise en 
« Seine » des enjeux climatiques, à 
Boulogne-Billancourt, avec Ile-de-
France Environnement  

 

Avril  

•  Mercredi 8 : réunion de la com-
mission des services publics locaux 
de la ville de Sartrouville   

•  Jeudi  9 : "Espèces protégées et 
protection du patrimoine naturel". Par 
Monsieur Philippe Dress, chef du 
service Nature, Paysages, Res-
sources à la DRIEE. Dans le cadre 
du SPI Vallée de Seine .  A Mantes-
en-Yvelines,  

•  Samedi 11 : assemblée générale 
de l’union régionale Ile-de-France 
Environnement, à Paris   

•  Samedi 11  : assemblée générale 
de l’association agriurbaine Plaine 
d’avenir 78, à Carrières-sur-Seine 

•  Mardi 14  : réunion du  conseil 
communautaire  de la Communauté 
d’agglomération de la Boucle de la 
Seine (Cabs) à  Croissy-sur-Seine 

Renseignements  complémentaires sur le site du Cadeb:  
www.cadeb.org 
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•  Jeudi 16 avril : conférence « les arbres remarquables de France », Salle 
Charles de Gaulle, Mairie de La Celle Saint Cloud, à 20h30, avec Patri-
moine & Urbanisme. Entrée libre    

•  Samedi 18 avril : Fête de la salade nouvelle avec Plaine d’avenir 78 sur 
le thème : biodiversité et diversité des productions. Départ à  14 h depuis le 
parking du cimetière à Montesson (voir en page 3 de la Lettre). 

•  Du 20 au 24 mai : fête de la nature, sur le thème « au bord de l'eau ». 
L’association Natur’Ville nous invite à découvrir sa mare et visiter ses jar-
dins (voir en page 3 de la Lettre )  

•  Jeudi 28 Mai : ciné-débat sur la sécurité routière à partir du film "Tout 
est permis" de Coline Serreau, organisé par la Ligue contre la violence rou-
tière. A 19h30, salle Pierre Desproges, espace Hal SINGER, 85 boulevard 
de la République, Chatou. Entrée gratuite.   

•   Du samedi 30 mai au vendredi 5 juin : semaine européenne du déve-
loppement durable (SEDD), sur le thème du changement climatique, décla-
ré « grande cause nationale »    

•  Samedi 30 Mai : « A pied, à vélo : mieux se déplacer en ville au quoti-
dien » : Les « Co-mobiles » : allons ensemble à l’école pour que nos pa-
rents soient moins stressés / Le vélo en ville : conseils et mise en pratique / 
Enfants, personnes âgées : comment les plus vulnérables perçoivent-ils la 
rue ? / La rue n’est pas la route : le Code de la Rue. Informations et des 
animations proposées toute la journée place du Maréchal Juin à Maisons-
Laffitte par l’‘association Maisons-Laffitte Développement Durable.  

•  Dimanche 31 mai : Sortie vélo de printemps. Randonnée familiale en 
forêt de Saint-Germain-en-Laye jusqu’à l’étang du Corra. Départ 9h30 ; 
retour vers 12h. Inscriptions auprès de l’association des riverains du quar-
tier de la mairie à Sartrouville. Courriel: arqm78500@gmail.com 

•  Mercredi 3 Juin : Présentation – débat ouvert à tous sur le projet de 
Grand Traité Transatlantique (ou « TAFTA ») avec Frédéric Viale. Quelles 
seront les conséquences très concrètes dans tous les domaines - écono-
mie, social, environnement - du traité en cours de négociation entre 
Bruxelles et Washington ? Débat organisé par l’‘association Maisons-
Laffitte Développement Durable à 20h30 salle Jamart, 24 rue du Mesnil. 

•  Dimanche 14 juin : « Seine en selle » avec le Syndicat mixte de la 
Seine et de l’Oise (SMSO). Randonnée VTT-VTC sur les bords de Seine – 
Tous publics. Gratuit. Renseignements :  www.smso.fr 
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Du 20 au 24 mai  
 

Horaires : 20, 21, 22 mai à 
9h30 ou 14h (scolaires ou 
centres de loisirs)  
23, 24 mai à 10h ou 14h 
(particuliers sur rendez-vous)  
Lieu : Quai Pierre Brunel 78500 
Sartrouville 78500 Sartrouville  
 

Inscriptions :  
Chantal Chagnon 
andchagnon@wanado.fr 
01 39 14 75 25  

Plaine d’avenir 78 fête la salade nouvelle  

Fête de la nature avec Natur’Ville  

La Fête de la salade nouvelle est l’occa-
sion de découvrir la plaine agricole de 
Montesson lors d’une randonnée ouverte 
à tous et agrémentée de diverses anima-
tions.  

Cette année, l’accent sera mis sur la di-
versité des productions. Les maraîchers 
présents, et notamment M. Français, 
expliqueront leur métier, leur mode de 
production et seront là pour répondre aux 
questions des participants. Ces derniers 
pourront à la fin de la randonnée dégus-
ter les premières salades locales de l’an-
née, les véritables champignons de Paris 
produits sur la plaine et quelques autres 
produits de saison en fonction de la mé-
téo de ce début d’année.  

 

Inventaire participatif  

 Par ailleurs, pour mettre en valeur la 
biodiversité, M. Rouxel, apiculteur local, 
expliquera la vie d’une colonie d’abeilles 
ainsi que le rôle fondamental des in-
sectes pollinisateurs dans la nature et 
pour l’agriculture. M. Ricci, naturaliste 
local,  mettra également à disposition 
quelques-uns de ces plus beaux clichés 
sur les chenilles et les papillons présents 
sur la plaine. Ce sera aussi l’occasion 
pour l’association de présenter son projet 
d’inventaire participatif des insectes polli-
nisateurs en lien avec l’OPIE (Office Pour 
les Insectes et leur Environnement). 

Enfin, les participants les plus attentifs 
lors de la randonnée et des animations 
pourront répondre facilement au jeu-
quizz et participer au tirage au sort : de 
nombreux lots seront à gagner! 

Têtards et grenouilles seront de 
la fête. Observation et présenta-
tion des espaces de végétation 
accueillant la flore et la petite 
faune. Découverte de nos lé-
gumes, plantes aromatiques et 
fleurs comestibles. Atelier de 
plantation de végétaux sur la par-
celle pédagogique, atelier de 
semis ou chacun repartira avec 
sa réalisation. 
Une dégustation de sirop (fleurs, 
fruits, plantes) clôturera la visite.  

La Let tre  du CADEB N° 58 –  AVRIL M AI  2015 
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les quartiers est un autre sujet sur 
lequel l’association a des propositions 
à faire. Elle en a fait dans l’enquête du  
Plan local de déplacements en 2013. 
Les usagers des transports publics, 
les cyclistes et les automobilistes 
ayant leurs propres réseaux 
d’influence, c’est très souvent en fa-
veur des piétons, en  particulier des 
plus faibles d’entre eux, qu’elle fait 
propositions ou remarques pour des 
trottoirs mieux conçus pour la marche 
(accessibles aux PMR) et mieux utili-
sés (priorité reconnue aux piétons). 

 

Action en réseau  

Dès sa naissance, l’Adrec a dévelop-
pé son action en réseau avec d’autres 
associations amies : Bellerive Malmai-
son (Tour de Rueil), Seine Vivante 
(Berges, Voie Verte), Patrimoine et 
Urbanisme de Bougival (action en 
faveur de l’abandon du showroom 
Mercedes) et le Cadeb (protection des 
terres arables pour le maraîchage). 
C’est donc tout naturellement que 

L’Adrec de Chatou rejoint le Cadeb 
Cette jeune association généraliste apportera au Collectif sa connaissance fine de la ville de Chatou et 
son expérience de l’action en réseau.  

Jeune association créée en 2010, 
l’Adrec est une association généraliste 
qui s’intéresse autant  au patrimoine 
naturel qu’au patrimoine bâti de Cha-
tou. Le développement raisonné qui 
est au cœur de notre objet social doit 
tenir compte de l’environnement 
propre de Chatou dans une perspec-
tive écologique globale, en favorisant 
la qualité de vie des Catoviens. 

 

Des lieux à préserver  

Chatou est une ancienne ville de villé-
giature qui s’est développée au 19ème 
siècle grâce  au chemin de fer à va-
peur, sur la première ligne de France 
(1837) utilisant cette propulsion.  Elle 
a en son centre un patrimoine bâti 
important mais peu d’espaces verts 
publics. Il est donc important de pré-
server les villas de cette période qui 
subsistent toujours, dans leur écrin 
naturel de jardins. La pression immo-
bilière étant forte, principalement aux 
environs de la gare RER (ligne A) , la 
vigilance associative est constante.  

Les bords de Seine, liés aux Impres-
sionnistes et aux Fauves,  sont un 
autre lieu à préserver. C’est pourquoi, 
dès 2011, l’Adrec a combattu, avec 
succès, un projet de tour de bureaux 
sur l’autre rive, à Rueil Malmaison, 
tout près de la Maison Fournaise. 
Mais elle s’intéresse aussi à une res-
tauration des berges soucieuse de 
préserver la diversité des espèces 
végétales et animales. Elle milite dans 
ce sens au sein du collectif Seine Vi-
vante pour la technique du génie vé-
gétal. Elle est particulièrement atten-
tive à ce que le développement des 
promenades piétonnes ou cyclistes, 
comme la Voie Verte, ne se fasse pas 
au détriment de la végétation de rive, 
particulièrement fragile en milieu ur-
bain. 

 

Priorité aux piétons  

Au cœur même de la ville, la qualité 
des déplacements urbains dans tous 

l’association intègre le Cadeb pour 
renforcer cette coopération locale inter
-associative que nos adhérents plébis-
citent, apporter sa connaissance plus 
fine de Chatou au Collectif et affiner 
sa  propre conscience des problèmes 
spécifiques des communes voisines 
dans les secteurs limitrophes de Cha-
tou pour proposer des solutions qui 
contribuent à la qualité de la vie sur 
l’ensemble de la Boucle, sans jamais 
négliger les intérêts spécifiques des 
Catoviens. 

Anne Bernard  
secrétaire de l’Adrec   

La Let tre  du CADEB N° 58 –  AVRIL M AI  2015 

Adrec 
 

Association pour le développement 
raisonné et l’environnement à Cha-
tou  
Adresse  postale : 30 rue François 
 Laubeuf 78400-Chatou. 
Courriel : adrec.chatou@free.fr 
Site Internet : www.adrec-chatou.fr/ 

L’église de Chatou et la tour de Rueil (projet abandonné)  
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Il a à son actif l’opération-prototype 
K'HUTTE à Strasbourg-Cronenbourg 
qui sera achevée en juin 2015 (Lettre 
du Cadeb de janvier 2015) .  

UNANIMM regroupe des maîtres d’ou-
vrage et des particuliers qui souhaitent 
être acteurs et responsables de leur 
projet de logement.  

Pour un particulier, il peut y avoir 
quatre familles de motivations : la per-
sonnalisation (du « sur mesure ») le 
lien social / le voisinage (« mieux vivre 
ensemble »),  l’avantage économique 
(« à meilleur compte »),  les valeurs 
(« en cohérence »). Les acteurs ne 
sont pas des militants ; ce sont des 
personnes ou des entreprises qui vont 
acquérir des logements en vente en 
l’état futur d’achèvement (VEFA).  

UNANIMM se rémunère par des hono-
raire d’assistance à maîtrise d’ou-
vrage, au taux de 7 à 9% du coût glo-
bal, dès le début de la prestation. En 
revanche, pendant la phase de défini-
tion du projet, qui peut durer un an et 
demi, il n’y a pas de rémunération : la 
prise de risque est assurée par UNA-
NIMM. 
 

Solidarité  

Jean-Claude Loewenstein, ancien 
président de Solidarité Logement de la 

Des éclairages croisés sur le logement 
et l’habitat dans la Boucle  
Quatre intervenants ont fait part de leur action et de leurs souhaits en matière de construction et d’urbanisme, 
lors d’une table ronde organisée par le Cadeb le 7 février  

A l’occasion de l’assemblée générale 
du Cadeb réunie le 7 février (voir 
Lettre de mars 2015), une table ronde 
animée par Jacques Firmin, vice pré-
sident du Collectif, a permis d’aborder 
plusieurs thèmes en lien avec l’habi-
tat :  les actions locales menées par 
des institutionnels, l’habitat participatif, 
l’action associative pour l’accès de 
tous au logement.  

 

Actions institutionnelles  

Martine Piofret, élue communautaire, 
première adjointe à Montesson,  inter-
vient pour présenter le  Programme 
local de l’habitat intercommunal 
(PLHI) de la Boucle, établi en 2010 et 
applicable jusqu’à fin 2015.  Il con-
cerne tous les types d'habitat, mais 
vise en particulier à répondre à l'objec-
tif de mixité sociale en favorisant une 
répartition équilibrée des logements 
sociaux sur tout le territoire. Le pro-
chain PLHI sera établi en 2015 pour 
une nouvelle période de six ans.  

La parole est ensuite donnée à Elisa-
beth Rojat-Lefébvre, directrice du 
Conseil d'architecture, d'urbanisme et 
de l'environnement des Yvelines. Le 
CAUE 78 vient en appui aux munici-
palités qui lui en font la demande, il 
conseille aussi les particuliers. Son 
but principal est d’apporter une ré-
flexion à la maîtrise d’ouvrage, sans 
jamais exercer de maîtrise d’œuvre.  

Il associe les élus, les divers services 
de l’Etat, le Conseil général, la société 
civile et les associations, dont le Ca-
deb qui en est membre. Le finance-
ment  du CAUE78 provient d’une taxe 
sur les permis de construire.  

Le CAUE78 intervient principalement 
sur les règlements d’urbanisme, la 
défense de l’agriculture et des pay-
sages, la création d’équipements, 
l’écoconstruction. Le CAUE78 est prêt 
à aider les communes sur des projets 
tels que les Zac, à leur demande.   
 

Habitat participatif  

Bertrand Barrére intervient ensuite. 
Cet urbaniste est cofondateur d’UNA-
NIMM, structure qui propose une ap-
proche d’habitat participatif, avec « de 
l’autopromotion accompagnée. ».  

La Let tre  du CADEB N° 58 –  AVRIL M AI  2015 

Boucle (SLB), est le dernier interve-
nant. Il remplace Pierre Grison, prési-
dent actuel, retenu par d’autres obliga-
tions.   

Créé en 1993, SLB travaille depuis 
2012 en partenariat avec  l’association 
nationale Habitat et Urbanisme, pour 
aider les familles à se loger. 

 L’association s’investit totalement sur 
le logement social dans la Boucle, 
avec 1,5 salarié et une 
équipe   « immobilière » de bénévoles 
qui accueille et accompagne les fa-
milles. L’association utilise tous les 
dispositifs existants pour remettre les 
familles dans un logement décent.  

SLB possède en propre 9 logements 
très sociaux. Par ailleurs, elle conclut 
des baux « glissants » avec des pro-
priétaires, le bail conclu avec l’asso-
ciation étant au bout d’un an transféré 
au locataire si les loyers sont payés 
régulièrement. Elle utilise aussi le dis-
positif « solibail », l’État garantissant 
au propriétaire le paiement des loyers 
des logements qui sont gérés par 
l’association et rendus en bon état en 
fin de bail.   

 Patrick Bayeux  
Cadeb  

De gauche à droite : Elisabeth Rojat-Lefébvre,  Martine Piofret, Bertrand Barrére,  
Jean-Claude Loewenstein, 
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Le maintien d’une agriculture de proxi-
mité fait également partie des priorités 
de la ville. Le PLU récemment adopté 
a « rendu » à l’agriculture 13 hectares, 
dans le secteur du Printemps et des 
Vignes Blanches, et intégré la création 
de jardins familiaux, près du site mili-
taire de la Marine. Dans la cadre de 
l’élaboration du schéma d’urbanisme 
intercommunal (le Scot), des négocia-
tions sont en cours avec les marai-
chers, pour préserver de l’urbanisation 
de nouvelles surfaces aujourd’hui cul-
tivées, sans compromettre un déve-
loppement nécessaire à la ville 
(logements, activités, loisirs).  La ville 
de Carrières-sur-Seine, représentée 
par Armand Bossis et Michel Millot, 
est très active au sein de l’association 
agricurbaine Plaine d’avenir 78.  

La ville développe les circulations 
douces. Une zone de rencontre, avec 
limitation de la vitesse des véhicules à 
20Km/h et une priorité aux piétons et 
vélos, a été réalisée en centre-ville, 
sur 420 mètres. Elle sera bientôt éten-
due de 180 mètres. Un parcours pié-
tons-cyclistes a été aménagé sur les 
berges de Seine. Pas facile, précise 
Michel Millot, car il a fallu trouver un 
accord avec les maraichers et de plus, 
à certains endroits, la berge est très 
dégradée, rongée par l’érosion.  

Armand Bossis, conseiller à Carrières  
Après Sartrouville, Houilles et le Vésinet, la prise de contact avec les élus 
en charge du développement durable se poursuit par la ville de Carrières-
sur-Seine où une délégation du Cadeb a été reçue par Michel Millot et 
Armand Bossis. 

A Carrières-sur-Seine, c’est Armand 
Bossis,  conseiller municipal délégué, 
qui porte l’environnement,  … et le 
développement durable, même si le 
terme ne figure pas dans ses attribu-
tions. Son référent est Michel Millot, 
maire adjoint, en charge de la sécuri-
té, des travaux, de la voirie, de l’urba-
nisme et des affaires militaires. Un 
binôme logique pour les intéressés, 
car le développement durable est une 
notion transversale, à prendre en 
compte dans les différents volets de 
l’action municipale. 

 

Environnement et finances  

La ville poursuit une politique d’écono-
mies d’énergie, bon pour l’environne-
ment et les finances locales. Dans le 
cadre d’un plan de dix ans, les an-
ciens candélabres sont remplacés par 
des dispositifs modernes, plus sobres 
et qui éclairent vers le sol, réduisant 
aussi la pollution lumineuse. Deux 
chaudières à granulés de bois ont été 
mises en service dans des bâtiments 
municipaux, à la place de chaudières 
à fuel. Pour éviter le gaspillage d’eau 
potable, des détecteurs de fuite ont 
été installés sur le réseau de distribu-
tion par le concessionnaire, la Lyon-
naise des eaux.   

Depuis 2010, la ville applique le « zéro 
phyto » pour l’entretien de ses es-
paces publics, y compris « les voiries, 
les terrains de sport, et le cimetière», 
précise le conseiller délégué. Les sept 
employés municipaux du service pro-
preté pratiquent le désherbage à la 
binette ou l’arrachage à la main. Car-
rières-sur-Seine figure désormais sur 
la carte des 156 communes 
« vertueuses » d’Ile-de-France (sur 
1281) établie par l’agence régionale 
Natureparif, la seule de la Boucle pour 
le moment. Pour aller plus loin, le dé-
légué à l’environnement envisage 
d’inciter les riverains à participer à 
l’entretien de « leur bout de trottoir », 
comme ils le font pour le déneige-
ment. « Et pourquoi pas un fleurisse-
ment, là où c’est possible ? », s’inter-
roge-t-il ? 

Avec les associations, la concertation 
est de mise. C’est le cas notamment 
avec Réseau Vélo 78, Nature en par-
tage (pour les jardins familiaux), les 
conférences carrillonnes, et bien en-
tendu le Cadeb, qui a été associé à 
l’élaboration du PLU de la ville.   

 
Jean-Claude Parisot 

secrétaire général du Cadeb  
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Photo identité  

Armand Bossis 
 

•  Vendéen, marié, habitant Car-
rières-sur-Seine depuis 10 ans. 
•  Une carrière professionnelle 
dans le monde de l’informatique, se 
terminant par la création de sa 
propre entreprise de  conseil et for-
mation.  
•  Retraité depuis 4 ans, il con-
sacre un maximum de temps à la 
municipalité  
•  Centres d’intérêt  :  les langues 
étrangères, la lecture, le Sudoku, la 
musique, les voyages et le golf ! 

© : DirCom_Carrières-sur-Seine.  La Plaine sur l’eau, en bord de Seine  



 URBANISME 

Page 7  

flexion et d’échange d’idées où les 
groupes apportaient leurs commen-
taires, exprimaient leurs recommanda-
tions (les accès à la crèche, le mur rue 
de l’Ecluse, la sécurité,…), leurs sou-
haits (la préservation des espaces 
boisés, les équipements publics…) ou 
leurs inquiétudes (la circulation, le 
stationnement, le commerce, le quar-
tier dortoir…). 

 

Expression des habitants  

Cette première réunion de concerta-
tion aura permis aux habitants d’ap-
procher les acteurs du projet et de leur 
exprimer les contraintes du secteur 
ainsi que leur attachement à l’excep-
tion paysagère de la ville-parc du Vé-
sinet. La concertation était au rendez-
vous et le débat très ouvert. Les parti-
cipants se sont très vite pris au jeu 
des questions réponses. Une lacune 
cependant : le questionnaire qui leur 
avait été attribué ne permettait pas 
toujours de préciser des éléments de 
réflexion propres à l’emplacement 
concerné, ce qui peut être source 
d’interprétation lors de la restitution. 

Ce point sera certainement évoqué et 
amélioré à l’occasion des cinq ateliers 
participatifs programmés jusqu’au 
mois de juin prochain et dont les 

Balade urbaine au parc Princesse du Vésinet 
Expression très poétique retenue pour la visite du site du futur éco-quartier du Vésinet et qui symbolise le démar-
rage des études d’exécution du projet dont les premières réalisations devraient sortir de terre d’ici 2017… 

La balade urbaine, organisée le 7 fé-
vrier par la ville du Vésinet sous 
l’égide de l’aménageur AFTRP, de 
l’équipe de l’agence TER (maitre 
d’œuvre pour la conception paysagère 
et urbaine) du programmiste Filigrane-
Programmation, a rassemblé une qua-
rantaine de participants (élus, rive-
rains, représentants des associations 
du Vésinet et de Croissy, etc…) sou-
cieux de leur environnement. 

La visite du site marque ainsi le début 
de la phase de concertation participa-
tive du projet, l’objectif affiché par TER 
étant de recueillir les impressions des 
participants, leur perception de l’amé-
nagement futur, en considérant le 
vécu au quotidien du secteur et de 
consigner ces informations afin de les 
faire remonter aux concepteurs du 
projet après synthèse. Selon les orga-
nisateurs, la restitution des observa-
tions collectées sera formalisée par le 
programmiste . 

Le circuit de la balade identifiait une 
dizaine d’emplacements névralgiques 
de la zone du parc ( entrée de l’hôpi-
tal , parkings et commerces, école, 
crèche, espaces boisés, cimetière, 
etc…) sortes de plate-forme de ré-

thèmes traiteront des espaces publics, 
des mobilités, de la conception de la 
ville parc. 

Souhaitons qu’à la fin de cette période 
de recueil des données, la transpa-
rence et le dialogue soient vraiment 
les maîtres-mots de ce projet. En 
somme, « Le mieux vivre ensemble » 
du Parc Princesse. 

 

G érard  Attias 
Membre du bureau de l’association 

Aménagement et Environnement de la 
Boucle (AEB)  
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Le projet du parc Princesse  
 
• Au sud du Vésinet, en limite de 

Croissy 

• Sur 18 hectares actuellement 
boisés, jusqu’à récemment en-
core occupés par l’Institut national 
de la santé et de la recherche 
médicale (INSERM) 

• Sur des terrains de l’Etat acquis 
par l’établissement foncier des 
Yvelines    

• Le projet comprend environ 400 
logements, dont 35% de loge-
ments sociaux, des commerces, 
une crèche, etc soit de 33000 à 
35000 m² de surface de planchers 
constructibles  

• Il est prévu de restaurer l'espace 
occupé par le petit cimetière et de 
marquer ce lieu de mémoire 

• Maintien d’espaces verts impor-
tants dans l’esprit  de «parc habi-
té». et création d’un lac, le  
sixième de la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aménagement et Environnement 
de la boucle (AEB)  

Site : http://blog.aeb-parcimperial.fr/ 

Courriel: contact@aeb-parcimperial.fr  

Les participants sur les chemins du parc Princesse  
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Montesson : les Terres Blanches 2, en 
attente d’urbanisation 
Quelques centaines de logements pourraient y être construits dans une dizaine d’années.  

Début mars 2015 : une nouvelle saison de culture commence aux  
Terres Blanches 2. Une des dernières peut-être car la perspective  
d’une urbanisation se précise sur ce site de 19 hectares en forme de 
de rectangle, dans la continuité des Terres Blanches 1, urbanisées en      
2006-2008. Des terres sableuses, d’où le nom donné à ce quartier 
montessonnais.  

Comme la plupart des zones de cette nature en bord de Seine, les 
Terres Blanches 2 ont été exploitées pour y extraire le sable et les 
gravillons, à l’exception des abords d’une maison, d’un hangar agri-
cole aujourd’hui détruit et de la route départementale, qui délimite le 
site à l’Ouest. 

Les terres fouillées ont été remblayées grossièrement et de manière 
disparate, rendant certains sols impropres à la culture. Quelques  
parcelles, recouvertes de la terre végétale extraite, sont de bonne 
qualité agronomique.  

Actuellement, des friches s’étendent sur une moitié du site, dans la 
partie centrale, le 
reste étant selon les 
années cultivé en 
totalité ou en partie. 
La production est vendue sur les marchés, parfois en complément de fruits et 
légumes achetés à Rungis. Il y a aussi une activité de jardinage, pour l’autocon-
sommation. 
 

Enclave agricole  

La ville entoure le site. Les Rabaux à l’ouest, les Terres Blanches 1 au sud, le 
quartier de la tète de girafe à l’est, le stade des petits Chênes et une zone de 
friches menant à l’A 14 au nord. Il n’y pas de continuité avec les autres espaces 
agricoles du sud de l’A14, situés à la Côte du Val.   

Le schéma d’urbanisme de la région Ile-de-France a positionné une pastille 
d’urbanisation de 25 hectares sur ces quartiers de Montesson. Cela ne consti-
tue pas une obligation, mais une possibilité de construire à cet endroit si la 
commune a besoin de réaliser des opérations de logement. 

Pour Robert Français, président des maraichers, la préservation des terres 
cultivées est une nécessité absolue, mais si l’urbanisation est inévitable, il faut 

la réaliser sur des sites de valeur agronomique médiocre et n’impactant qu’au minimum les exploitations maraichères. Sous 
réserve d’études complémentaires, il semble que les Terres Blanches 2 pourraient répondre à ces critères.  

Lors de l’enquête publique, le Cadeb ne s’était pas opposé à la  pastille d’urbanisation au sud de l’A 14, la conditionnant toute-
fois à la définition d’un projet 
d’ensemble pour la Plaine, per-
mettant le maintien et le dévelop-
pement de l’activité agricole sur le 
territoire. Un  projet qui reste à 
finaliser.   

De plus, pour le Cadeb, avant de 
construire des logements, il est 
nécessaire de résoudre les pro-
blèmes de transport. Une tâche 
qui prendra du temps!   

 
 

Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb  

 

José Rodrigues et Bernard Le Sciellourd sur les terres qu’ils cultivent 
aux Terres Blanches 2. Au fond, on aperçoit les Terres Blanches 1. 

La partie centrale des Terres Blanches 2 est en friche. En 
arrière-plan, les maisons de Terres Blanches 1. 

 

 

La Let tre  du CADEB N° 58 –  AVRIL M AI  2015 

Autoroute A 14 

Zone de friche  

Zone de friche  

Secteur cultivé 
Est   

Secteur 
cultivé  
Ouest   

RD 121 
vers Sartrouville  

RD 121 
vers le Vésinet  
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veaux bassins d’emploi, elle désencla-
vera des quartiers jusqu’ici mal  des-
servis et permettra des liaisons de 
banlieue à banlieue sans passer par 
Paris, désaturant  ainsi les RER A et 
B. Elle permettra l’interconnexion avec 
l'ensemble du réseau ferré nord franci-
lien : les RER A, B, C, D, E, les lignes 
du Transilien J, H et L et les lignes de 
tramway T1 et T8.  Selon  les der-
nières études de trafic, de 2013, la 
ligne complète attirerait 200 000 voya-
geurs chaque jour. »  

Ils font ensuite deux propositions. La 
première est d’organiser « un suivi 
particulier de l’avancement de ce dos-
sier tout au long du CPER, associant 
nos collectifs et l’AUT, au sein d’une 
instance de concertation qui pourrait 
être pilotée par le Stif.(2) » 

La deuxième est de lancer dès cette 
année 2015 les acquisitions foncières 
de la phase 2, après enquêtes parcel-
laires, afin de démontrer l’engagement 
de l’ensemble des partenaires – Etat, 
Région, départements, SNCF – à réa-
liser les prolongements dans les meil-
leurs délais. «Cela permettrait de limi-
ter les retards liés à la maitrise du 
foncier, qui ont été l'une des causes 
principales des retards de la phase 
1. »   

 

Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb 

Administrateur d‘Ile-de-France Envi-
ronnement  

 

Soutien associatif en faveur de la liaison 
ferrée Tangentielle Nord  
Trois collectifs d’environnement départementaux, dont le Cadeb, saisissent le président du conseil régional  

Fin janvier, alerté par l’association des 
usagers des transports (AUT) dont il 
est membre, le Cadeb s’était inquiété 
auprès du président du conseil régio-
nal, Jean-Paul Huchon, du finance-
ment de la tangentielle Nord, projet de 
liaison ferrée de banlieue à banlieue 
vital pour notre territoire.   

Dans sa réponse, en date du 17 fé-
vrier, le Président « confirme que ie 
projet de tangentielle Nord phase 2 
est bien inscrit au projet de CPER 
2015-2020 au titre des études, acqui-
sitions foncières et premiers travaux 
éventuels et provisions, ligne budgé-
taire dotée d'un montant de subven-
tion global de 330 M€. » 

Il reconnait toutefois « des incertitudes 
sur la date de commencement des 
travaux compte tenu du coût global du 
projet estimé à 1,4 milliards d'euros. » 

Il conclut: « Pour autant, je veux vous 
assurer de mon entière volonté à 
mettre en œuvre ce projet, indispen-
sable à la desserte de la moyenne 
couronne francilienne ». 

Une réponse sous forme d’engage-
ment fort mais qui est loin de lever  
toutes les incertitudes, car le budget 
de 330 M€ n’est pas affecté spécifi-
quement au projet. 

 

Initiative commune  

D’où une initiative commune des trois 
collectifs d’environnement départe-
mentaux concernés par le projet : ce-
lui du Val d'Oise (Val d'Oise Environ-
nement), celui de Seine–Saint-Denis 
(Environnement 93), en plus du Ca-
deb pour les Yvelines. La démarche a 
reçu le soutien de l’union régionale Ile-
de-France Environnement et de l’AUT.  

Dans une contribution adressée au 
président du conseil régional dans le 
cadre de la consultation sur le CPER, 
les trois collectifs commencent par 
rappeler l’intérêt de la tangentielle 
Nord. « Elle rendra accessible aux 
habitants de nos territoires de nou-

Le projet  
 
• Longueur totale : 28 km 

• Phase 1 (tronçon central) : 11 km 
d’Epinay-sur-Seine au Bourget 
(mise en service prévue en 2017) 

• Phase 2 (prolongements Est vers 
Noisy-le-Sec et Ouest vers Sar-
trouville). 

• Trois départements traversés : 
Seine-Saint-Denis, Val-d'Oise et 
Yvelines. 

• Deux voies ferrées nouvelles, 
accolées à celles de la ligne de 
fret existante, dite « Grande Cein-
ture  

• Des voies dédiées, en vue d’assu-
rer la fiabilité et la régularité  

• 14 gares desservies, dont 6 nou-
velles 

• 14 passages à niveau remplacés 
par des ouvrages de franchisse-
ment  

• 13 km d'écrans acoustiques le 
long des voies pour isoler du bruit 
ferroviaire (Tangentielle Nord, fret 
circulant sur la Grande Ceinture)  

•  un train en gare toutes les 5 mi-
nutes aux heures de pointe : (10 
minutes en heures creuses).  

• Un fonctionnement tous les jours 
de 5 h à minuit.   

• un matériel roulant de nouvelle 
génération, rapide et silencieux, 
de gabarit réduit (tram train).  

 
 

Pour en savoir plus:  
 

Site Internet du projet :  
www.tangentiellenord.fr/ 
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TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS  

(1) Contrat de plan Etat région 
(CPER): document par lequel l'État et 
une région s'engagent sur la program-
mation et le financement pluriannuels 
de projets importants tels que la créa-
tion d'infrastructures  

(2) Syndicat des transports d’Ile-de-
France (Stif) : c’est l’autorité organisa-
trice des transport en Ile-de-France.  
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choisissent, de façon croissante, 
d'autres canaux que les guichets en 
gares ou les boutiques en ville, pour 
s'informer et réserver des billets de 
train. 

« La digitalisation des ventes de billets 
Grandes Lignes qui s'est opérée de-
puis plus de 10 ans réduit considéra-
blement le nombre d'opérations réali-
sées à nos guichets. Cette décrois-
sance s'accentue encore avec les 
outils et applications mobiles et cette 
tendance va croître car, progressive-
ment, la clientèle dite Senior sera en-
core plus connectée à ces nouveaux 
modes de consommation. » poursuit 
la Directrice,  

Elle précise que la SNCF propose à 
ses clients un très large choix de solu-
tions alternatives telles que des 
agences agréées SNCF ou bien en-
core le téléphone via le 3635.  

De plus « nos automates de vente, qui 
constituent aussi un canal important 
de notre distribution, en particulier 
pour des ventes en départ immédiat, 
vont également évoluer et une nou-
velle génération de bornes libre-
service (BLS) se déploiera à partir de 
novembre 2015 pour apporter une 
ergonomie plus cohérente avec les 
environnements numériques.», an-
nonce la Directrice, avant de conclure 

Pour la réouverture des guichets SNCF 
« grandes lignes »  
Le Cadeb demande le maintien ou la reprise de ce service aux usagers 

Les guichets grandes lignes SNCF 
ferment l’un après l’autre. Sartrouville, 
Houilles-Carrières sur la ligne  Paris-
Mantes et Chatou sur le RER A sont 
les derniers en date. Poissy serait 
menacé. 

Dans un courrier en date du 2 mars 
dernier, adressé à Mme  Rachel Pi-
card, Directrice Générale SNCF 
Voyages, le Cadeb s’est inquiété de 
cette situation. 

« Nous pensons que devant la com-
plexité de certains billets, une pré-
sence humaine est nécessaire afin de 
réaliser un achat qui permette à l’usa-
ger d’être satisfait des prestations 
offertes par la SNCF. » indiquent Pau-
lette Menguy, présidente du Cadeb et 
Gérard Moulin, chargé de mission 
transports au sein du Collectif.  

Ils prennent pour exemple Maisons-
Laffitte qui vient de réouvrir sous la 
pression des élus, en utilisant le per-
sonnel Transilien aux heures creuses.  

« Nous souhaitons aller dans le sens 
du maintien et ou de l’amélioration du 
service aux usagers, car un vrai pro-
blème se pose, notamment pour les 
personnes âgées qui ne disposent pas 
ou ne maîtrisent pas l’outil Internet et 
sont perdues dans les divers tarifs. »  

Et ils concluent : « Nous vous deman-
dons de nous signaler quels moyens 
la SNCF pense mettre en place  de 
manière exhaustive pour palier à ce 
déficit de Service Public. » 
 

Maintenir l’accès aux services  

Dans sa réponse en date du 6 mars, 
la Directrice  générale commence par 
rassurer le collectif au sujet de la gare 
de Poissy, en indiquant que la  SNCF 
ne prévoit pas de fermer ce guichet  
en 2015. En revanche, « pour ce qui 
concerne un horizon plus lointain, la 
vision de la pérennité, ou non, d'un 
certain nombre de points de vente 
Voyages sur les Régions SNCF d'Ile- 
de-France dépendra largement de 
l’évolution du comportement des 
clients par rapport aux différents ca-
naux de distribution (Internet /vente 
physique) », précise la responsable de 
SNCF voyages. 

 Elle indique que la SNCF doit néces-
sairement s'adapter aux comporte-
ments d'achat de ses clients. Ceux-ci 

en souhaitant avoir pu rassurer le Col-
lectif « sur la volonté de SNCF de 
maintenir l'accès à ses services. » 

 

Désengagement progressif  

Ce courrier confirme le désengage-
ment progressif de la SNCF vis-à-vis 
des points de vente classiques mais  
apporte des précisions intéressantes 
sur le développement de nouveaux 
outils.  

Rien en revanche sur la possibilité 
d’affecter le personnel transilien à la 
vente des billets grandes lignes aux 
heures creuses, comme cela se fait à 
Maisons-Laffitte depuis janvier 2015. 
Rien non plus sur  le cas de gares 
comme Chatou qui ne peuvent même 
pas se rabattre sur une  borne de bil-
lets SNCF en libre service.    
 

Jean-Claude Parisot  
Gérard Moulin, chargé de mission 

transports au Cadeb    
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Bon à savoir 
 

Le guichet Grandes Lignes de 
Maisons-Laffitte est ouvert du lundi 
au vendredi, de 10h00 à 13h00 et 
de 14h00 à 16h00.  

Guichet grandes lignes à Maisons-Laffitte réouvert depuis janvier 2015 
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Deux formules 
 

•  Location solidaire : Je loue ma 
résidence secondaire en hors saison 
à un tarif réduit qui me permet de 
couvrir mes charges. Je donne ain-
si du sens à mes locations et je 
maintiens un habitat vivant avec une 
nouvelle histoire pour les petits en-
fants. 
 

•  Prêt solidaire : Je prête ma rési-
dence secondaire en échange d'un 
service lors du séjour : entretien des 
espaces verts, rangement de bois, 
peinture, ouverture de la maison etc. 

Une association propose des séjours à 
la montagne pour budgets modestes  
Deux proches de Ségolène Caillet, membre  de Réseau Vélo 78 à Houilles, résidents secondaires aux Conta-
mines (Haute Savoie), ont créé une association qui offre une alternative innovante à la fois responsable et soli-
daire aux locations de courte durée.  

Les résidences secondaires, notam-
ment en montagne, sont loin d’être 
occupées toute l’année. Une majorité 
de Français n'a pas la chance de par-
tir en vacances.  L’association est née 
de ces constats.   

« Notre Association loi 1901 des Rési-
dences Solidaires vise à favoriser 
l'accès aux vacances des personnes 
aux budgets modestes par une inter-
médiation sociale et solidaire sur les 
hébergements de vacances. Notre 
structure créée en avril 2014 se déve-
loppe rapidement. 
 

Une vraie présence humaine  

Environ 100 séjours sont envisagés 
en 2015. Nous disposons d’un parc 
d'hébergement toujours plus impor-
tant, avec à ce jour 30 propriétaires de 
résidences secondaires. Notre  péri-
mètre d'action est principalement le 
Pays du Mont Blanc, avec quelques 
résidences dans les Aravis et Vallée 
Verte. 

Pour garantir confiance et relation 
humaine, nous travaillons avec 
des partenaires associatifs qui accom-
pagnent les publics en amont dans 
une démarche d'accès aux vacances 
et sur place pendant le séjour.  Nous 
assurons une vraie présence humaine 
au moment de l'accueil et ce jusqu'à la 
fin du séjour.  
 

L’association bientôt labélisée 

En parallèle de ces hébergements, 
grâce à notre réseau d'acteurs socio-
professionnels locaux, nos publics / 
bénéficiaires découvrent les activités 
de l'agriculture et de l’élevage, l'his-
toire, les traditions & folklore, artisa-
nats et artisanats d'arts, patrimoine et 
activités de moyenne montagne hiver / 
été, en ou hors saison.  

Enfin, cette démarche s'inscrit évidem-
ment dans les objectifs du Plan Mon-
tagne 2040, portés par le Conseil ré-
gional. Nous espérons obtenir en juin 
le label « montagne 2040 » qui dis-
tingue et authentifie des actions exem-
plaires pour les territoires de mon-
tagne.  

Timothée du Peloux 

 Résidences solidaires 
 

Vous êtes intéressés par le dispositif 
de location et/ou la démarche, n'hé-
sitez pas à joindre l’association 
 

Courriel: 
contact@residences-solidaires.com 
 

Site internet : 
residences-solidaires.com/ 
 
 

 
Timothée du Peloux                                           
       26 ans  
          
Diplômé de l’ESSEC 
en entrepreneuriat           

          social 
Titulaire d’une Maîtrise de Droit des 
Affaires de l’université Paris I 
 
 
 

« Faire bouger les lignes vers un tou-
risme durable où chacune des parties 
prenantes associées s’y retrouve. » 

  
Benjamin  du Peloux 
      29 ans  
 
Ingénieur des Mines, 
doublé d’un 3ème 

cycle Finance et Commodities de 
l’université Paris Dauphine 
Missions en Asie et Afrique liées à 
l'énergie, au climat et à l’agriculture. 
 

« Dans le quotidien, je propose une 
lecture nouvelle de l’environnement 
de montagne. » 

Les membres fondateurs de l’association   

Pâques 2014 : semaine découverte de la montagne et révision de partiels pour ces 
jeunes d'une association parisienne (soutien scolaire, formation et orientation professionnelle) 
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LES COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 

 
Présidente :  

Paulette Menguy  

Vice Président : 

Jacques Firmin 

Vice Président :  

François Aubrun  

Vice-Présidente : 

Marie-Françoise Darras   

Secrétaire Général : 

 Jean-Claude Parisot 

Secrétaire : 

Gérard Moulin 

Secrétaire-adjointe: 

Nelly Doise  

Trésorier: 

Patrick Bayeux 

Cadeb   Collectif agréé d’associations pour la défense de l’environnement dans la boucle de Montesson  
                    130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy   Tél  01 39 57 65 28   Courriel : cadeb78@wanadoo.fr  
 
Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui œuvre pour la préservation des grands équilibres 
naturels de la vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                   Courriel : seine.vivante@yahoo.fr  
 
 

Réseau Vélo 78:        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                   47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel Carrara  Site: www.reseauvelo78.org  Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr   

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement dans 
un cadre départemental 
par arrêté  préfectoral du 
24 juillet 2013  
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 
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Adrec à Chatou  

Anne Bernard    adrec.chatou@free.fr 

Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 

Jacques Firmin            contact@aeb-parcimperial.fr       

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 

 Daniel Amgar       vieux-pays-le-fresnay@laposte.net          Tél: 06 10 05 61 54 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville   

Patrick Breteuil   breteuil.patrick@yahoo.com                  Tél  06 88 63 21 92 

Conférences carillonnes  

Ursula Nadler  conferencescarrillonnes@gmail.com        conferences-carrillonnes.fr/ 

Forum et Projets pour le Développement Durable  

(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 

Ursula Grandcolas  forumprojetsdd@sfr.fr  forumprojetsdd.org/          Tél: 06 87 46 02 07 

Les Dix Arpents à Sartrouville 

Nathalie Moneyron       xarpents@gmail.com                  Tél : 01 39 13 44 83 

Maisons-Laffitte développement durable  

Laurence Ledoux    asso.mldd@gmail.com          http://maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 

Natur’Ville à Sartrouville  (animation d’un jardin potager associatif ) 

Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr                 Tél: 01 39 14 75 25 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

Fanny Muller    www.patrimoine-et-urbanisme.com/               

Quartier de la Plaine à Sartrouville  

Marie-Thérèse Filmotte       laplaine78500@gmail.com             Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville  

Lyne Leux  associationvaudoire@gmail.com                 Tél: 01 39 14 65 22 

Racine à Louvecinnes  

François Arlabosse  association_racine@orange.fr              Tél: 01 39 69 21 75 

Recycl’action  

Cathy Tizzoni   contact@recyclaction.fr 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville   

Jacques Lauvinerie  arqm@wanadoo.fr                     Tél: 01 39 14 36 85  

Seine Vivante 

seine.vivante@yahoo.fr    

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

Jean-Paul Debeaupuis    contact@sidslevesinet.fr                Tél: 01 30 71 29 59  

Voisins-Voisines à Houilles 

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                    Tél : 01 39 68 86 11 
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